
























PREFET DE L’ALLIER

Bureau du Cabinet
Pôle des polices administratives Moulins, le 22 juillet 2016 

Affaire suivie par Sandrine LANDON
 04 70 48 30 34

   DISPOSITIONS GÉNÉRALES APPLICABLES EN MATIERE DE DÉBITS DE BOISSONS   

I- La classification des boissons

L’article L. 3321-1 du code de la santé publique (CSP) répartit désormais les boissons en quatre
groupes :

- Groupe  1 (sans  changement)  :  boissons  sans  alcool  :  eaux  minérales  ou
gazéifiées, jus de fruits ou de légumes non fermentés ou ne comportant pas, à la suite d'un début de
fermentation, de traces d'alcool supérieures à 1,2 degré, limonades, sirops, infusions, lait, café, thé,
chocolat ;

- Groupe 3 : boissons fermentées non distillées et vins doux naturels : vin, bière,
cidre, poiré, hydromel, auxquelles sont joints les vins doux naturels, ainsi que les crèmes de cassis
et les jus de fruits ou de légumes fermentés comportant de 1,2 à 3 degrés d'alcool, vins de liqueur,
apéritifs à base de vin et liqueurs de fraises, framboises, cassis ou cerises, ne titrant pas plus de 18
degrés d'alcool pur ;

- Groupe  4  (sans  changement)  :  rhums,  tafias,  alcools  provenant  de  la
distillation des vins, cidres, poirés ou fruits, et ne supportant aucune addition d'essence ainsi que
liqueurs édulcorées au moyen de sucre, de glucose ou de miel à raison de 400 grammes minimum
par litre pour les liqueurs anisées et de 200 grammes minimum par litre pour les autres liqueurs et
ne contenant pas plus d'un demi-gramme d'essence par litre ;

- Groupe 5 (sans changement) : toutes les autres boissons alcooliques : boissons
anisées, whisky, vodka, gin, etc. (liste non exhaustive).

N.B. : Le groupe 2 a été supprimé par l’ordonnance n°2015-1682 du 17 décembre 2015, avec
application au 1er janvier 2016.

II- Les licences

Pour mémoire, la licence 1ère catégorie, ou « licence de boissons sans alcool », qui autorisait son
détenteur à vendre uniquement des boissons du premier groupe, a été supprimée par la loi du 22
mars 2011.

La suppression du 2ème groupe de boissons (les boissons de ce groupe sont désormais rassemblées
avec les boissons du 3ème groupe) a eu pour effet de modifier le régime des licences, sans pour
autant que cette modification concerne la licence IV.
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→  L’article  L. 3331-1 du CSP classe les licences des débits  à consommer  sur  place en deux
catégories, supprimant les licences II :

-  licence  2ème  catégorie   :  Par  une  disposition  non  codifiée  figurant  au  II  de  l’article  21  de
l’ordonnance  n° 2015-1682 du 17 décembre 2015, les licences II  existant au 1er janvier 2016
deviennent de plein droit des licences III – sans, donc, que les titulaires de l’ancienne licence II
aient de formalité à effectuer ;

-  licence  3ème  catégorie, ou  «  licence  restreinte  »  :  autorise  son  détenteur  à  vendre  pour
consommer sur place les boissons des 1er et 3ème groupes ;

-  licence 4ème catégorie ou « grande licence » ou « licence de plein exercice »  : autorise son
détenteur à vendre pour consommer sur place les boissons de l’ensemble des groupes définis à
l’article L. 3321-1.

Délai de péremption des licences à consommer sur place     : Selon les termes de l’article L.3333-1
du CSP et depuis le 1er janvier 2016, un débit de boissons de 3ème ou de 4ème catégorie qui a
cessé d’exister depuis plus de cinq ans est considéré comme supprimé et ne peut plus être transmis.
(Ce délai était de trois ans avant le 1er janvier 2016.)

→ Par effet de coordination :

-  la  « petite  licence restaurant  » permet  désormais  de vendre,  pour consommer  sur  place,  les
boissons  du  premier  et  du  troisième  groupe à  l'occasion  des  principaux  repas  et  comme
accessoires de la nourriture (article L. 3331-2 du CSP) ;

- la « petite licence à emporter » comporte l'autorisation de vendre pour emporter les boissons du
premier et du troisième groupe (article L. 3331-3).

→ De même, les débits de boissons temporaires (les buvettes) mentionnés à l’article L. 3334-2
du CSP peuvent délivrer des boissons des groupes 1 et 3.

Autres licences non concernées par la suppression du groupe 2 des boissons :
-  la licence restaurant   : permet de vendre pour consommer sur place toutes les boissons dont la
consommation est autorisée, mais seulement à l’occasion des principaux repas ;

- la licence à emporter   : comporte l’autorisation de vendre pour emporter toutes les boissons dont
la vente est autorisée.
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Groupe 1 Groupe 3 Groupe 4 Groupe 5
Vente sur place et à emporter

Petite licence restaurant (1) (2)

Licence 3 (2)

Grande licence restaurant (1) (2)

Licence 4 (2)

(1) seulement à l’occasion des principaux repas et comme accessoire de la nourriture

(2)  Les restaurants non titulaires d’une licence à consommer sur place (licence 3 ou 4), doivent détenir
l’une des 2 licences de restaurant.

Groupe 1 Groupe 3 Groupe 4 Groupe 5
Vente à emporter seulement

Petite licence à emporter
Licence à emporter

III- La déclaration

Article L 3332-3 du code de la santé publique :
Toute personne souhaitant ouvrir un café, un cabaret, un débit de boissons à consommer sur place,
un restaurant ou un établissement de vente à emporter, et y vendre de l'alcool, est tenue de faire,
quinze jours au moins à l'avance et par écrit, une déclaration (cerfa n° 11542*04).

Article L 3332-4 du code de la santé publique :
Une  mutation dans  la  personne  du propriétaire  ou du gérant  d’un  café  ou  débit  de  boissons
vendant de l’alcool à consommer sur place doit faire, quinze jours au moins à l’avance et par écrit,
l’objet d’une déclaration identique à celle qui est requise pour l’ouverture d’un débit nouveau.
Toutefois, dans le cas de mutation par décès, la déclaration est valablement souscrite dans le délai
d’un mois à compter du décès.
Cette déclaration est reçue et transmise dans les mêmes conditions.
Une translation d’un lieu à un autre doit être déclarée quinze jours au moins à l’avance, dans les
mêmes conditions.

En cas de  transfert d’une licence à consommer sur place autorisé par le préfet, l’exploitant doit
également déposer une déclaration de mutation (dite de mutation-transfert).

La déclaration est déposée à la mairie de la commune où est ou sera situé l’établissement, qui en
délivre immédiatement récépissé (cerfa n° 11543*04). Ce récépissé justifie de la possession de la
licence de la catégorie sollicitée (article L 3332-4-1 du code de la santé publique).

Dans le cas d’une déclaration de vente à emporter ambulante, la déclaration est faite à la mairie du
domicile du déclarant, tout en sachant qu’une telle licence n’a pas de contraintes géographiques
quant à son exploitation.

Dans les trois jours de la déclaration, le maire de la commune où elle a été faite en transmet copie
intégrale au procureur de la République ainsi qu’au préfet ou au sous-préfet d’arrondissement, en
fonction de la localisation de la commune.
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IV-  Le  permis  d’exploitation  et  le  permis  de  vente  de  boissons  alcooliques  la  nuit
(P.V.B.A.N.)

Article L.3332-1-1 du code de la santé publique : 
Toute  personne déclarant  l'ouverture,  la  mutation,  la  translation ou  le  transfert  d'un  débit  de
boissons  à  consommer  sur  place  de  3ème et  4ème catégorie,  ou  toute  personne  déclarant  un
établissement  pourvu  de  la  "petite  licence  restaurant"  ou  de  la  "licence  restaurant",  doit
obligatoirement suivre  une  formation  spécifique  sur  les  droits  et  obligations  attachés  à
l'exploitation d'un débit de boissons ou d'un établissement pourvu de la "petite licence restaurant"
ou de la "licence restaurant".

Toute personne déclarant la vente à emporter de boissons alcooliques (personne visée à l’article
L 3331-4 du code de la  santé  publique)  doit  suivre une formation spécifique sur  les  droits  et
obligations attachés à la vente à emporter de boissons alcooliques entre 22 heures et 8 heures
(épiceries de nuit par exemple).

La  formation  a  pour  but  de  faire  acquérir  aux  nouveaux  exploitants  une  connaissance  des
dispositions réglementaires relatives à la prévention et la lutte contre l’alcoolisme, la protection
des mineurs et la répression de l’ivresse publique, mais aussi de la législation sur les stupéfiants,
la  revente  de  tabac,  la  lutte  contre  le  bruit,  les  faits  susceptibles  d’entraîner  une  fermeture
administrative,  les  principes  généraux  de  la  responsabilité  civile  et  pénale  des  personnes
physiques et des personnes morales et la lutte contre la discrimination.

A la fin de la formation, il est délivré un permis d’exploitation ou un P.V.B.A.N. pour les débits
de boissons à emporter vendant de l’alcool entre 22 heures et 8 heures. Ces permis sont valables
dix  ans.  À  l’issue  de  cette  période,  la  participation  à  une  formation  de  mise  à  jour  des
connaissances permet de prolonger la validité du permis d’exploitation pour une nouvelle période
de dix ans.

Dans  le  cas  où  la  personne  déclarant  un  nouvel  établissement  possède  déjà  une  expérience
professionnelle  dans la  gestion des débits  de  boissons,  elle  n’aura  à  suivre  qu’une formation
réduite (en moyenne un jour au lieu de trois).

Le permis d’exploitation doit être obtenu avant la déclaration de la licence car l’attestation dite
« permis d’exploitation » doit être présentée à l’appui de la déclaration d’ouverture, de mutation,
de translation ou de transfert du débit de boissons.

V- Les quotas

La règle du quota figure à l’article L. 3332-1 du CSP  : il n’est pas possible de créer un débit de
boissons de 3e catégorie dans les communes où le total des établissements de 3e et de 4e catégories
atteint ou dépasse la proportion d’un débit pour 450 habitants.

Toutefois, depuis le 1er janvier 2016, une souplesse est introduite pour les communes touristiques
au sens de l’article L. 133-11 du code du tourisme, pour lesquelles les modalités de détermination
de  la  population  prise  pour  base  de  cette  estimation  sont  déterminées  par  décret  en Conseil
d’État.

VI- Le transfert de licence     :

Depuis le 7 août 2015, il est possible de transférer la dernière licence IV d’une commune si le
maire de celle-ci émet un avis favorable.
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Le  périmètre du transfert  de droit  commun prévu par l’article L. 3332-11 du CSP passe du
département à la région.

La procédure demeure identique :
-  le transfert  doit  en principe être effectué au sein de la même région (sauf cas particulier  de
transfert au profit d’un établissement touristique fondé sur le second alinéa de l’article L. 3332-11
et non modifié) ;

- saisi d’une demande d’autorisation,  le préfet du département où doit être transféré le débit
sollicite  l’avis  des  deux  maires  concernés.  En  cas  de  transfert  de  la  dernière  licence  IV
communale, l’avis du maire de la commune de départ lie le préfet dans la mesure où le transfert ne
peut, dans ce cas précis, être réalisé qu’avec son avis favorable. Une fois l’autorisation préfectorale
délivrée,  il  appartient  au futur  exploitant  d’effectuer  une déclaration au maire de la commune
d’installation dans les conditions mentionnées à l’article L. 3332-4 alinéa 3 du CSP.

L’autorisation prévue à l’article L. 3332-12 du CSP de transférer dans un rayon de 100 kilomètres
une  licence sur un aérodrome civil dépourvu de débit de boissons à consommer sur place est
déconcentrée et confiée au préfet du département où se situe l’aérodrome.

VII- Les affichages

Le code de la consommation met à la charge du professionnel une obligation d’information du
consommateur.  Le code de la  santé  publique impose des  affichages spécifiques aux débits  de
boissons.

Des affichages devront être apposés à l’extérieur     :
- panonceau de licence de débit de boissons à consommer sur place et/ou licence restaurants ;
- interdiction de fumer ;
- panonceau de droit de terrasse (selon arrêté municipal) ;
- heures d’ouverture et de fermeture de l’établissement ;
- affichage des moyens de paiement acceptés ;
- affichage des prix (affichages des prix des 9 prestations – 7 boissons et plat du jour, sandwich
pour les débits de boissons à consommer sur place, menus et cartes identiques à ceux présentés aux
clients à l’intérieur pour les restaurants, 5 vins les plus couramment vendus par ordre croissant de
prix pour les restaurants, affichage des prix en tarifs de nuit pour les débits à consommer sur place
et les restaurants, affichage du prix du billet d’entrée et des 5 boissons réglementaires pour les
discothèques) ;
- règlement intérieur de l’établissement (condition d’accès…) ;
- panonceau si classement « tourisme ».

Des affichages devront également être apposés à l’intérieur     :
- arrêté préfectoral réglementant les débits de boissons ;
- protection des mineurs et répression de l’ivresse publique ;
- étalage de 10 boissons non alcooliques ;
- interdiction de fumer ;
- interdiction de revente du tabac aux mineurs ;
- affichages des prix (affichage du prix des boissons comptoir/salle, affichage des prix en cas de
tarif de nuit pour les débits de boissons à consommer sur place et les restaurants, carte/menu et
carte des vins identiques à ceux affichés à l’extérieur pour les restaurants, affichage des prix du
téléphone, affichage des prix pour les jeux (billards, jeux vidéo, fléchettes…) ;
- origine des viandes bovines selon morceaux utilisés pour les restaurants ;
- si présence d’OGM, le préciser pour les restaurants ;
- avertissement pour les jeux vidéo des risques d’épilepsie.
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VIII- Les interdictions

- La protection des mineurs

Il est interdit de vendre ou d’offrir des boissons alcooliques à des mineurs.
Un mineur de 16 ou 17 ans peut rentrer seul dans un débit de boissons titulaire d’une licence à
consommer sur place ou d’une licence restaurant mais ne peut consommer que des boissons du 1er

groupe (sans alcool).

Un mineur de moins de 16 ans ne pourra être reçu qu’accompagné d’une personne de plus de 18
ans en ayant la charge ou la surveillance, et ne consommer que des boissons du 1er groupe.

Les débits de boissons qui ne servent que des boissons non alcooliques peuvent accueillir des
mineurs à partir de 13 ans.

Un affichage doit être apposé.

- La protection des femmes enceintes

Des  campagnes  portent  notamment  sur  la  prévention  du  syndrome  d’alcoolisation  foetale  et
incitent en particulier les femmes enceintes à ne pas consommer de l’alcool.

- La répression de l’ivresse publique

Un débitant de boissons ne doit pas recevoir ni servir à boire à une personne manifestement ivre. Il
suffit  donc  qu’une  personne  soit  manifestement  ivre  dans  un  débit  de  boissons  sans  même
nécessairement consommer pour que l’infraction soit constatée.

L’ivresse manifeste peut se caractériser par une démarche titubante, une haleine sentant fortement
l’alcool, des propos incohérents.

De même, dans les débits de boissons à consommer sur place et les débits de boissons titulaires
d’une licence de vente à emporter, il est interdit de vendre à crédit des boissons des 3ème, 4ème et
5ème groupes.

Une affiche doit être apposée dans l’établissement.

- L’absence de nouvelles installations de débits de boissons dans une zone protégée

Dans des espaces géographiques situés autour de certains édifices et à l’intérieur de ces édifices, il
est interdit d’installer de nouveaux débits de boissons à consommer sur place.

Les licences restaurant et les licences de ventes à emporter ne sont pas soumises à cette mesure à
la différence des débits de boissons temporaires qui doivent la respecter.

L’arrêté  préfectoral  n°  3234/2009  du  5  octobre  2009 détermine  les  zones  protégées  pour  le
département de l’Allier :

1) Établissements de santé, maisons de retraite et tous établissements publics ou privés de
prévention,  de  cure  et  de  soins  comportant  hospitalisation,  ainsi  que  les  dispensaires
départementaux ;

2) Établissements d’instruction publique et établissements scolaires privés, ainsi que tous
les établissements de formation ou de loisir de la jeunesse ;

3) Stades, piscines, terrains de sport publics ou privés,
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dans un rayon de :

- 50 mètres pour les communes dont la population est inférieure à 5 000 habitants ;
- 100 mètres pour les communes dont la population est comprise entre 5 000 et 10 000

habitants ;
- 150 mètres pour les communes dont la population est supérieure à 10 000 habitants.

IX- Les infractions et leurs conséquences

L’exploitant doit avertir immédiatement le maire et les forces de l’ordre (police ou gendarmerie)
de toutes atteintes à l’ordre, la santé, la moralité ou la tranquillité publiques qui viendraient à se
produire dans son établissement ou aux abords, ou du refus fait par des personnes étrangères à son
établissement de se retirer à l’heure de fermeture.

Les infractions au présent arrêté sont constatées par procès-verbal dressé par les services de police
ou de gendarmerie et poursuivies conformément aux lois et règlements.

Elles sont susceptibles d’entraîner une fermeture administrative d’une durée pouvant aller jusqu’à
6 mois sur décision préfectorale et jusqu’à 1 an sur décision du ministre de l’intérieur.

La circulaire n°86-78 du 3 mars 1986 relative à la police administrative des débits de boissons a
établi une liste non exhaustive et à titre indicative des durées en fonction des motifs (annexe ci-
jointe).

Les procès-verbaux sont communiqués au procureur de la République près du tribunal de grande
instance compétent qui peut également prononcer une sanction.

X- Les débits de boissons temporaires

Le maire peut accorder, par arrêté, à toute personne, physique ou morale, l’autorisation d’ouvrir un
débit de boissons temporaire à l’occasion d’une foire, d’une vente ou d’une fête publique (article
L3334-2 al.1 du code de la santé publique).

Le maire peut également accorder l’ouverture de débits temporaires à toute association pour la
durée des manifestations publiques qu’elle organise elle-même, dans la limite de cinq autorisations
par an (article L3334-2 al. 2 du CSP).

Ces buvettes ne peuvent servir que des boissons des groupes 1 et 3.

Exception : Les débits de boissons installés dans les enceintes des expositions ou foires organisées
par l’État, les collectivités publiques ou les associations reconnues d’utilité publique pendant la
durée des manifestations (article L3334-1 du CSP) peuvent proposer tous les types de boissons
(groupes 1, 3, 4 et 5). L’ouverture est subordonnée à l’avis conforme du commissaire général de
l’exposition ou de la foire. Cet avis doit être annexé à la déclaration souscrite à la mairie.

Si seules des boissons sans alcool (groupe 1) sont proposées, aucune autorisation n’est nécessaire.

Les  buvettes  sont  soumises  aux  mêmes  règles  de  zones  protégées  que  les  débits  de  boissons
permanents.
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Exception :  dérogations à l’intérieur des installations sportives (article L 3335-4 du CSP) pour
48 heures maximum :

- associations sportives agréées conformément à l’article L 121-4 du code du sport et dans la
limite de dix autorisations par an *;
- organisateurs de manifestations à caractère agricole dans la limite de deux autorisations par
an et par commune ;
- organisateurs de manifestations à caractère touristique dans la limite de quatre autorisations
par an au bénéfice des stations classées et des communes touristiques.

*  Pour  les  manifestations  se  déroulant  sur  plusieurs  jours,  tels  les  tournois,  les  jours
d’autorisation peuvent se cumuler (ex : 10 x 48 h = 20 jours pour une année).

Les débits de boissons temporaires accordés doivent respecter l’arrêté fixant le régime horaire des
débits de boissons.

Néanmoins, le maire peut décider de déroger à cette règle pour certaines manifestations, que ce
soit pour des débits de boissons permanents ou temporaires :

- autorisations pour toute la nuit → pour les fêtes annuelles, grandes foires annuelles, réunions
corporatives  présentant  un  caractère  de  solennité  annuelle  ou  de  bienfaisant  à  grande
répercussion ;
- autorisations jusqu’à 4 heures → pour les bals et manifestations au profit d’une association
ou d’une œuvre régionale, départementale ou locale.

Ces dérogations exceptionnelles ne peuvent dépasser 2 jours consécutifs. Les demandes doivent
être adressées au maire au moins quinze jours avant la date fixée de la manifestation.

En  revanche,  tous  les  débits  de  boissons,  permanents  ou  temporaires,  du  département  de
l’Allier peuvent rester ouverts toute la nuit à l’occasion de :

- la fête de la Musique (nuit du 21 au 22 juin)
- la Fête Nationale française (nuits du 13 au 14 et du 14 au 15 juillet)
- la fête de Noël (nuit du 24 au 25 décembre)
- la fête du Nouvel An (nuit du 31 décembre au 1er janvier).

Remarques   :

1- Les fêtes privées   :
Elles  ne  sont  pas  soumises  à  autorisations  préalable  si  elles  concernent  les  personnes
organisatrices  et  leurs  amis  et  famille,  les  associations  et  leurs  adhérents  et  famille  des
adhérents, l’entreprise et ses salariés et famille des salariés…

2- Les soirées privées   :
Elles consistent à faire payer sur réservation/inscription uniquement, un tarif qui comprend
par exemple, un apéritif et un repas agrémenté ou non d’une soirée dansante. Il s’agit d’une
prestation  commerciale  comprenant  la  fourniture  d’alcool.  Cette  prestation  est  une  fête
publique qui est soumise, à ce titre, à la réglementation des débits temporaires.

3- Les traiteurs   :
Concernant le service de repas préparés dans un laboratoire et servis à l’extérieur (salle de
mariage, salle polyvalente…), si les boissons alcoolisées ne sont proposées qu’à l’heure du
repas et en accompagnement de celui-ci, aucune autorisation n’est nécessaire et aucune limite
ne s’impose quant au groupe de boissons.
En  revanche,  pour  servir  des  boissons  hors  du  repas,  le  traiteur  devra  solliciter  une
autorisation de débit temporaire (boissons limitées aux groupes 1 et 3).
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ANNEXE     :
Nomenclature indicative des durées de fermeture administrative en fonction des motifs

(circulaire n°86-78 du 3 mars 1986)

Durée de fermeture motif

jusqu’à 1 mois -Ouverture tardive
-Nuisances sonores
-Vente d’alcool à des personnes ivres
-Accueil de mineurs de 16 ans non accompagnés
-Rixe sans gravité

De 1 à 3 mois -Renouvellement des faits ci-dessus
-Vente d’alcool à des mineurs
-Non-respect de la catégorie de licence
-Non-respect des règles d’hygiène ou de sécurité
-Racolage
-Jeux de hasard
-Rixe

De 3 à 6 mois -Renouvellement des faits ci-dessus
-Débit de fait
-Fraude, falsification de produits
-Vol, escroquerie de clients impliquant l’exploitant
-Outrage ou attentat aux mœurs
-Outrage à agent, obstruction à enquête ou à contrôle
-Repaire de délinquants
-Maison de jeux de hasard
-Rixe avec blessures ou homicide
-Recel
-Trafic de produits stupéfiants

Au-delà de 6 mois

(nécessite l’aggravation par le ministre de l’intérieur de
la  mesure  préfectorale,  le  préfet  ne  pouvant  pas
prononcer de fermeture temporaire au-delà de 6 mois)

-Renouvellement des faits ci-dessus
-Attentat aux mœurs, impliquant l’exploitant
-Établissement de prostitution
-Association de malfaiteurs
-Homicide impliquant l’exploitant
-Recel d’armes, de produits stupéfiants
-Trafic de produits stupéfiants

Article L3332-16 du code de la santé publique : Le ministre de l’intérieur peut aggraver la mesure préfectorale pour
les cas prévus au 1 (infractions aux lois et règlements relatifs à ces établissements) et au 3 (actes criminels ou
délictueux) de l’article L3332-15 du code de la santé publique en prononçant la fermeture de l’établissement pour
une durée pouvant aller de 3 mois à un an.

L’arrêté ministériel doit être notifié dans le cours de la période de validité de l’arrêté préfectoral. Cette mesure est
considérée comme étant la continuité de la mesure du préfet.
Généralement, l’arrêté ministériel est pris après l’étude d’un dossier présenté par le préfet au cours de la période de
validité de l’arrêté préfectoral.

La durée maximale d’une fermeture administrative peut donc être d’un an en cas de décision ministérielle.

Il  n’est  pas  possible  de  proroger  la  mesure.  En  revanche,  en  cas  de  faits  nouveaux  survenus  ou  révélés
postérieurement  à  la  date  de  l’application  effective  de  la  date  initiale  de  fermeture,  une  nouvelle  mesure  de
fermeture temporaire peut être prononcée.
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